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						Avertissement
						Les informations contenues dans ce livre sont fournies à titre informatif et ne constituent en aucun cas des conseils juridiques, nanciers ou 
						professionnels. L’auteur s’efforce de présenter des informations exactes et utiles, mais ces dernières sont valables au moment de la rédaction 
						du livre. Le droit évolue constamment et ce qui est présenté ici peut devenir obsolète à mesure que de nouvelles lois ou régulations sont 
						adoptées.
						Chaque situation étant unique, il est fortement recommandé de consulter un professionnel qualié, tel qu’un avocat, un conseiller nancier 
						ou un expert dans le domaine concerné,pour obtenir des conseils adaptés à votre cas particulier. Aucune des informations contenues dans 
						ce livre ne doit être interprétée comme une substitution à une consultation juridique formelle.
						L’auteur et l’éditeur déclinent toute responsabilité quant auxconséquences pouvant découler de l’utilisation des informations fournies dans 
						ce livre.Bien que des efforts aient été déployés pour garantir l’exactitude des informations,chaque lecteur doit prendre en compte que les 
						lois et réglementations peuvent changer,et que chaque situation individuelle peut nécessiter une approche différente.
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						Enfinir 
						aveclesarnaques 
						« Je suis abonné à Masdak, 
						guetteça... »
						*
						 
						Depuis 2020,je partage sur les réseauxsociauxdes astuces et méthodes pour aider chacun à mieuxcomprendre 
						et défendre ses droits. Grâce à ma formation en nance de marché et en réglementation, ainsi qu’à mon expé
						-
						rience professionnelle dans des banques d’investissement et des gestionnaires d’actifs,j’ai appris à décortiquer 
						des documents complexes et à naviguer dans les subtilités des règlements nanciers. 
						Le connement, période d’incertitude, a été le déclencheur : j’ai décidé de vulgariser des sujets complexes, qu’ils 
						soient nanciers, juridiques ou administratifs, et de les rendre accessibles à tous. À travers des vidéos pédago
						-
						giques où je joue plusieurs personnages échangeant sur des problématiques du quotidien,j’ai su allier pédagogie 
						et divertissement.Ce format a petit à petit conquis des millions d’abonnés sur mes réseauxsociauxdonnant 
						naissance à la « masdakisation »,l’art de faire valoir ses droits.
						Fort de vos retours et de votre soutien, j’ai élargi mon champ d’action. J’ai diversié les sujets abordés pour couvrir 
						des domaines essentiels : logement, travail, impôts, consommation, voyages, vie citoyenne, voiture, banque… et 
						bien d’autres,que vous retrouverezdans ces pages. 
						L’objectif de ce livre est d’offrir un outil pratique complémentaire conçu pour répondre à vos interrogations et 
						vous fournir des solutions concrètes face aux dés du quotidien. Accéder à des conseils juridiques peut être coû
						-
						teuxet les informations disponibles en ligne sont souvent éparses ou trop complexes. Ce livre comble ce vide et 
						vous donne les clés pour agir face à des litiges,tout en vous protégeant des arnaques.
						« L’art de masdakiser » est une invitation à gagner en autonomie et à reprendre le contrôle. Que vous soyez 
						confronté à des problèmes de logement,de travail ou d’administration,ce guide vous accompagne dans la 
						défense de vos droits.
						Masdak
					
				
				
					
						* Ce slogan, devenu emblématique sur les réseaux sociaux, est un cri de victoire après chaque masdakisation réussie. Il signie que 
						vous vous êtes approprié les astuces pour agir et défendre vos droits, vous protéger des arnaques et être convaincant pour affronter 
						les injustices du quotidien.
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						40 •  CONSOMMATION 
						Refus de paiement par carte bancaire
						Un commerçant a le droit de refuser un paiement par carte 
						bancaire,mais il doit en informer ses clients par
						 un afchage 
						clair et visible.
						 Cette obligation d’afchage s’applique éga
						-
						lement si le commerçant impose des conditions spéciques, 
						comme un montant minimum pour les paiements par carte.
						Obligation d’information
						L’afchage doit être bien visible à l’entrée du magasin et 
						à la caisse.
						En cas de ventes à distance,les informations 
						doivent être communiquées sur le site internet ou tout 
						autre support électronique ou mobile avant la conclusion du 
						contrat d’achat.
						Exceptions
						Certains professionnels, 
						comme les chauffeurs de taxi,
						 
						sont tenus d’accepter les paiements par carte bancaire. 
						De même, les professionnels afliés à un centre de gestion 
						agréé ne peuvent refuser ni la carte bancaire ni le chèque.
						Informations complémentaires
						Conservation des preuves :
						il est important de conserver 
						une copie de toute communication ou afchage relatif aux 
						moyens de paiement acceptés pour éviter tout litige futur.
						Procédure de contestation :
						 si vous constatez que le com
						-
						merçant ne respecte pas ces obligations, vous pouvez 
						signaler cette infraction à la Direction générale de la concur
						-
						rence, de la consommation et de la répression des fraudes 
						(DGCCRF).
						EN RÉSUMÉ
						Un commerçant peut refuser un paiement par carte ban
						-
						caire, mais il doit en informer les clients par afchage. S’il 
						ne le fait pas, vous avezle droit d’insister sur l’acceptation 
						de votre paiement par carte.Pensezà conserver les preuves  
						(voir ci-dessus) pour d’éventuels litiges.
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						Commerçant :
						 Cela fera 20 €.
						Client :
						 Par carte, s’il vous plaît.
						Commerçant :
						 Je ne prends pas la CB. 
						
							LA MASDAKISATION
						
					
				
				
					
						Client :
						
						D’après la loi, vous avez le droit de refuser un 
						paiement par CB ou d’exiger un montant minimal, 
						mais à condition de le signaler par un achage. 
						Je n’en vois aucun ici.
						Commerçant :
						C’est bon, je vous encaisse exceptionnellement 
						par CB.
						Le litige ou 
						l’arnaque
						La mise  
						en situation  
						du litige entre  
						les deux  
						protagonistes
						La résolution  
						du litige par 
						Masdak
						Les informations 
						légales  
						essentielles
						1
						3
						2
						4
						Le chapitre
						5
						De l’astuce à l’action :  
						masdakiserenpratique
						Dans mes vidéos et scénarios,faire valoir ses droits peut sembler simple et rapide.Mais la réalité est un peu plus nuancée.La 
						masdakisation,c’est avant tout une démarche qui demande de l’engagement et de la volonté de votre part.
						Les échanges que vous lisez ou regardez sont inspirés de faits réels, mais restent ctifs, conçus pour faire passer l’information 
						de manière ludique et claire. Cependant, dans la vie réelle, il ne suft pas de connaître vos droits pour les défendre : il faut 
						aussi passer à l’action. Que ce soit en rédigeant des lettres, en envoyant des recommandés ou en entamant des démarches 
						administratives,chaque étape nécessite une certaine formalisation.
						Ce livre a pour objectif de vous encourager à agir.L’information est à votre disposition,mais c’est à vous de mettre les choses 
						en place pour protéger vos droits. Cela peut paraître intimidant au départ, mais chaque démarche est un pas vers la réclama
						-
						tion de vos droits.
						Pour les cas les plus complexes, n’oubliez pas qu’il existe des professionnels du droit prêts à vous accompagner. Enn, les élé
						-
						ments présents dans ce livre concernent la juridiction française.Si vous êtes dans un autre pays,il est 
						essentiel de vérier 
						les spécicités locales pour adapter les démarches en fonction des lois en vigueur.
					
				
			
		
	



	






















	
	
	
		
	
	
		
			
				
					
						
					
				
				
					
						7
					
				
				
					
						BANQUE & IMPÔTS
						 
						10
					
				
				
					
						CONSOMMATION
						 
						28
					
				
				
					
						LOGEMENT
						 
						62
					
				
				
					
						TRAVAIL
						
						84
					
				
				
					
						VIE QUOTIDIENNE
						 
						124
					
				
				
					
						VOITURE
						 
						142
					
				
				
					
						VOYAGE
						 
						164
						Sommaire
						C
						omment se prémunir 
						des plus grosses arnaques
						 
						8
						A
						nnexes
						 
						188
					
				
			
		
	



	


	
	
	
		
	
	
		
			
				
					
						
					
				
				
					
						8 
						
							
								
									
								
								
								
							
						
						Commentseprémunir 
						desplusgrosses 
						arnaques
						Vol d’IBAN et fuite de données 
						 
						personnelles : 
						 
						protégez-vous efficacement !
						Les cyberattaques ont explosé ces dernières années. 
						Les fuites de données personnelles,souvent issues de 
						grandes entreprises ou services en ligne,alimentent 
						un marché noir sur le darkweb.Parmi ces informations 
						volées,les coordonnées bancaires,comme les IBAN,sont 
						particulièrement prisées par les escrocs.
						À retenir
						Ne cliquezjamais sur des liens suspects dans des e-mails 
						ou SMS,même s’ils semblent légitimes. Activezl’authen
						-
						tication (2FA) à deux facteurs sur vos comptes sensibles 
						pour renforcer leur sécurité : il s’agit de présenter de deux 
						preuves d’identité distinctes au moment de l’authentica
						-
						tion. Changez régulièrement vos mots de passe et optez 
						pour des codes complexes. Demandez à votre banque de 
						mettre en place une liste blanche de créanciers autorisés 
						pour limiter les risques de prélèvements frauduleux. Enn, 
						surveillez vos relevés bancaires pour détecter rapidement 
						toute activité inhabituelle et agissezsans attendre en cas 
						de problème en appelant votre conseiller bancaire.
						Fraude au faux conseiller bancaire : 
						 
						ne vous laissez pas piéger
						Appelée escroquerie au « spoong », cette arnaque 
						devient de plus en plus sophistiquée.En usurpant le 
						numéro de téléphone de votre banque,les fraudeurs se 
						font passer pour des conseillers légitimes. Leur objectif : 
						gagner votre conance et obtenir des informations sen
						-
						sibles ou des virements frauduleux.
						À retenir
						Ne partagez jamais vos codes bancaires ou identiants 
						par téléphone.Si un doute subsiste,raccrochezimmédia
						-
						tement et appelez votre agence via son numéro ofciel. 
						Une banque ne vous demandera jamais vos informations 
						condentielles par ce biais.
						Fausse livraison de colis :
						 
						vigilance à chaque étape
						Avecl’essor des achats en ligne,les arnaques liées à la 
						livraison se multiplient.Les escrocs envoient des mes
						-
						sages demandant de payer des frais imprévus ou de 
						cliquer sur un lien pour naliser la livraison. Une méthode 
						plus insidieuse consiste pour certains livreurs malhon
						-
						nêtes à prétendre que votre code de livraison est erroné, 
						pour ensuite partir avec votre colis.
						À retenir
						Ne cliquez jamais sur des liens envoyés par SMS ou 
						e-mails suspects. Vériez directement le statut de votre 
						commande sur le site du marchand.Si un problème de 
						code est évoqué par le livreur,consultezsa tablette ou 
						contactezimmédiatement le service client en sa présence. 
						Ne laissezjamais un colis partir sans conrmation claire.
						Arnaque à l’IA : 
						 
						les nouvelles technologies au service 
						 
						des escrocs
						Avec l’émergence des outils d’intelligence articielle, 
						des cybercriminels imitent à la perfection la voixou le 
						visage de vos proches pour vous piéger. Ils vous appellent 
						en simulant une situation urgente pour vous deman
						-
						der de l’argent.Ces imitations exploitent des contenus 
						disponibles sur vos réseauxsociaux,rendant l’arnaque 
						extrêmement réaliste.
						À retenir
						En cas de demande d’argent,preneztoujours le temps de 
						vérier directement auprès de la personne concernée par 
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						un autre moyen (appel vidéo, message). Limitez la diffu
						-
						sion d’informations personnelles sur les réseauxsociaux 
						et évitezles publications en mode public.
						Arnaque au faux investissement : 
						 
						des promesses trop belles pour être vraies
						Ces dernières années,de nombreuxescrocs usurpent 
						l’identité de personnalités connues ou d’inuenceurs 
						populaires pour donner une fausse crédibilité à leurs 
						arnaques.Ils utilisent des publicités,des témoignages fal
						-
						siés et parfois même des images manipulées pour inciter 
						les internautes à investir.Une fois l’argent transféré, il 
						devient impossible de le récupérer.Moi-même,j’ai été 
						victime de ce type d’usurpation, où des fraudeurs se sont 
						servis de mon image pour tromper d’autres personnes.
						À retenir
						Ne cédezjamais à la pression ou à l’euphorie d’une offre 
						d’investissement promettant des gains rapides et élevés. 
						Vériezsystématiquement :
						L’identité de la plateforme ou du service.
						Consultezles 
						listes noires des autorités nancières (comme l’AMF en 
						France) pour identier les acteurs frauduleux.
						Les sources des publicités.
						 Un véritable inuenceur ou 
						une personnalité publique mentionnera toujours ses par
						-
						tenariats sur ses canauxofciels.
						L’adresse web du site.
						 Les escrocs utilisent souvent des 
						URLproches de celles des plateformes légitimes,mais 
						légèrement modiées.
						Activezune vigilance renforcée
						en contactant direc
						-
						tement l’entreprise ou la plateforme concernée via ses 
						canaux ofciels, sans passer par le lien proposé dans la 
						publicité.
						Enn, rappelez-vous qu’un vrai conseiller ou une 
						entreprise honnête ne vous pressera jamais d’investir 
						immédiatement. Si l’on vous pousse à agir vite, méez-
						vous : il s’agit souvent d’un piège.
						L’arnaque au 
						phishing
						: 
						 
						une menace évolutive
						Chaque jour,des millions de mails et de SMS fraudu
						-
						leuxsont envoyés.Ces messages imitent à la perfection 
						les communications d’organisations légitimes (banques, 
						administrations, opérateurs téléphoniques) pour usurper 
						vos données personnelles.Ces campagnes frauduleuses 
						sont souvent alimentées par des fuites massives de don
						-
						nées revendues sur le darkweb.
						À retenir
						Ne cliquezjamais sur un lien dans un e-mail ou SMS sus
						-
						pect, même s’il semble crédible. Vériez toujours l’adresse 
						e-mail de l’expéditeur et privilégiez les sites ofciels pour 
						toute démarche.Si vous avezun doute,contactezdirecte
						-
						ment l’organisme concerné par un autre moyen.
						Escroquerie à la fausse location : 
						 
						méfiez-vous des propositions trop alléchantes
						Avecla forte demande de logements,notamment dans les 
						grandes villes,les arnaques à la location se multiplient. 
						Les escrocs publient des annonces séduisantes pour des 
						biens ctifs ou exagérément attractifs, souvent à des prix 
						bien inférieurs au marché. Ils demandent un dépôt de 
						garantie ou un premier loyer avant même d’organiser une 
						visite.Une fois l’argent encaissé,ils disparaissent,laissant 
						les victimes sans recours.
						À retenir
						Ne versezjamais d’argent avant d’avoir visité le logement 
						et vérié l’identité du propriétaire à l’aide de documents 
						ofciels comme une pièce d’identité ou un titre de pro
						-
						priété.Si un intermédiaire est impliqué,assurez-vous qu’il 
						est agréé et légitime.Utilisezdes plateformes reconnues 
						qui sécurisent les paiements et évitez les annonces trop 
						attractives. Enn, si un propriétaire refuse de vous rencon
						-
						trer en personne ou exige un paiement rapide,considérez 
						cela comme un signal d’alerte.
						Arnaque au QR code frauduleux : 
						 
						scannez avec prudence
						Avec la digitalisation, les QR codes se trouvent partout : 
						restaurants,publicités,et mêmes services publics.Mais 
						certains escrocs les détournent pour rediriger vers des 
						sites malveillants,subtiliser des informations person
						-
						nelles ou infecter votre appareil avecdes logiciels espions.
						À retenir
						Avant de scanner un QR code, vériez son origine. Privilé
						-
						giez les codes imprimés sur des supports ables et évitez 
						ceuxplacés dans des lieuxpublics sans surveillance.Uti
						-
						lisezune application sécurisée qui analyse le contenu 
						avant d’ouvrir un lien.
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						BANQ
						UE
						 
						 
						&IMPOTS
						FINILESLITIGES
						
						
						FINILESARNAQUES
					
				
				
					
						Que faire en cas d’opération frauduleuse 
						sur votre compte ?  
						Que faire si votre banque fait faillite ? 
						Que pouvez-vous déduire lors  
						de votre déclaration scale ? 
						Autant de questions auxquelles  
						Masdak répond.
					
				
			
		
	



	


	
	
	
		
	
	
		
			
				
					
						
					
				
				
					
						12 • BANQUE & IMPÔTS  
						Signalement de la fraude
						La fraude doit être signalée à la banque dans un délai 
						maximal de 13 mois
						 après la date de débit (article L133-24 
						du Code monétaire et nancier). Si l’établissement béné
						-
						ciaire du paiement se situe en dehors de l’Union européenne 
						ou de l’Espace économique européen, le délai est de 70 jours 
						(articles L133-1-1).
						Obligations de la banque
						La banque est tenue de rembourser immédiatement le 
						montant débité
						 ainsi que les éventuels agios (article L133-
						18 du Code monétaire et nancier). Elle ne peut exiger de 
						dépôt de plainte pour effectuer le remboursement, bien qu’il 
						soit conseillé de déclarer la fraude auxautorités. 
						Exceptions à la franchise de 50 euros 
						Lorsque des paiements non autorisés sont réalisés avecune 
						carte volée ou perdue,la banque peut demander au payeur 
						de supporter une franchise maximale de 50 €.Cependant, 
						cette franchise ne s’applique pas dans les cas suivants 
						(article L133-19 du Code monétaire et nancier) :
						–Le paiement frauduleuxa eu lieu sans utilisation du code 
						condentiel (par exemple,par paiement sans contact).
						–La perte ou le vol de l’instrument de paiement était indé
						-
						tectable pour le titulaire avant le paiement.
						–La perte est due à un acte ou une faute d’un salarié ou d’un 
						agent du prestataire de services de paiement ou d’une entité 
						sous-traitante.
						Recours en cas de litige
						En cas de litige persistant, 
						il est possible de saisir le média
						-
						teur bancaire. 
						Si cela n’aboutit pas,le litige peut être porté 
						devant la justice, en fonction des montants. Jusqu’à 10 000 €, 
						le tribunal de proximité ou le tribunal judiciaire est compé
						-
						tent. Au-delà de 10 000 €, le litige est traité par le tribunal 
						judiciaire.
						Informations complémentaires
						Faute lourde ou fraude avérée :
						la banque peut refuser le 
						remboursement si le client a commis une faute lourde ou a 
						sciemment participé à une fraude.
						Négligence :
						divulguer son numéro de carte,sa date d’ex
						-
						piration et le cryptogramme de manière non sécurisée peut 
						être considéré comme une négligence grave.
						EN RÉSUMÉ
						Pour toute opération frauduleuse constatée sans preuve de 
						négligence,la banque est tenue de rembourser les sommes 
						débitées.En cas de litige,le médiateur bancaire ou la justice 
						peuvent être saisis.
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						Client :
						  J’ai constaté une opération frauduleuse sur mon compte 
						bancaire. J’aimerais un remboursement.
						Banquier :
						  Impossible. Vous avez fait preuve de négligence. Nous  
						ne réalisons aucun remboursement.
						
							LA MASDAKISATION
						
					
				
				
					
						Client :
						  Ces opérations ont été réalisées sans utilisation du 
						code condentiel et je suis toujours en possession 
						de ma carte bancaire. D’après la loi, vous devez me 
						rembourser immédiatement. De plus, c’est à vous  
						de prouver ma négligence.
						Banquier :
						 C’est bon, vous avez raison, c’est remboursé. 
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						Frais en cas d’incident de paiement
						Le décret n° 2007-1611 du 15 novembre 2007 a xé un pla
						-
						fond pour les frais bancaires liés auxincidents de paiement. 
						Ils ne peuvent pas excéder le montant de l’ordre de paie
						-
						ment rejeté et sont plafonnés à 20 €
						 (article D133-6 du 
						Code monétaire et nancier). Pour les chèques rejetés d’un 
						montant inférieur ou égal à 50 €, les frais sont plafonnés à 
						30 € et dans les autres cas ils sont plafonnés à 50 € (article 
						D131-25 du Code monétaire et nancier).
						Commissions d’intervention
						Elles sont limitées à 
						8 € par opération et à 80 € par mois
						 
						maximum (article R312-4-1 du Code monétaire et nancier). 
						Pour les clients en situation de fragilité nancière, ces com
						-
						missions sont plafonnées à 4 € par opération et à 20 € par 
						mois (article R312-4-2 du Code monétaire et nancier).
						Information préalable
						La banque doit informer gratuitement
						le titulaire du 
						compte des frais bancaires liés à des irrégularités et inci
						-
						dents de paiement au minimum 14 jours avant de les débiter 
						(article L312-1-5 du Code monétaire et nancier).
						Recours en cas de frais excessifs
						Si les frais bancaires sont excessifs et résultent d’une erreur 
						de la banque, 
						le client doit contacter son conseiller
						.En cas 
						de désaccord,il convient d’envoyer 
						une réclamation par 
						lettre recommandée 
						avecaccusé de réception au directeur 
						de l’agence bancaire.Si aucune réponse n’est donnée,le 
						client peut envoyer une lettre recommandée à la direction 
						générale de sa banque.En dernier recours,le client peut sai
						-
						sir le médiateur bancaire.
						Informations complémentaires
						Offre spécique pour les clients en situation de fragilité 
						nancière :
						 les personnes en état de fragilité nancière 
						peuvent bénécier d’une offre spécique limitant les frais de 
						prélèvement liés aux incidents de paiement (article L312-
						1-3 du Code monétaire et nancier).
						Associations d’aide :
						les associations comme l’Association 
						française des usagers des banques (AFUB) ou France Conso 
						Banque peuvent également offrir des conseils et du soutien.
						EN RÉSUMÉ
						Les frais bancaires en cas d’incident de paiement sont régle
						-
						mentés et ne peuvent pas dépasser certains plafonds.En cas 
						d’erreurs de la banque,il est possible de contester les frais en 
						suivant une procédure de réclamation.Les clients en situa
						-
						tion de fragilité nancière peuvent bénécier de protections 
						supplémentaires.
						Client :
						 J’ai constaté 65 € de frais bancaires sur mon compte.
						Banquier :
						  Vous avez un incident de paiement suite à un prélèvement 
						rejeté de 35 € et une commission d’intervention de 30 €  
						sur un découvert, soit 65 €. Donc tout est normal.
						
							
								
									
								
								
								
							
						
						Vousconstatezdesfraisbancaires 
						inexpliquéssurvotre 
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							LA MASDAKISATION
						
						C
						E Q
						U
						E D
						I
						T 
						L
						A
						LOI
					
				
				
					
						Client :
						  D’après la loi, le montant des frais ne peut pas 
						dépasser le montant de l’ordre de paiement rejeté 
						et est plafonné à 20 €. La commission d’intervention 
						ne peut pas excéder 8 € par opération et 80 €  
						par mois.
						Banquier :
						 Vous avez raison, j’annule ces frais, désolé. 
					
				
			
		
	



	


	
	
	
		
	
	
		
			
				
					
						
					
				
				
					
						Droit de prélèvement sur le compte du défunt
						Article 72 de la loi n
						o
						2013-672 du 26 juillet 2013
						La personne qui a qualité pour pourvoir auxfunérailles du 
						défunt peut débiter 
						jusqu’à 5 000 € sur les comptes de paie
						-
						ment du défunt, 
						sur présentation de la facture des obsèques. 
						Ce prélèvement est autorisé même si celui qui a réglé la fac
						-
						ture n’est pas un héritier.
						Insuffisance de fonds
						Si le défunt n’a pas prévu d’assurance obsèques ou que ses 
						comptes bancaires ne couvrent pas les frais,les héritiers 
						(ascendants et descendants) sont tenus de les nancer, même 
						en cas de renonciation à la succession.Ces frais,considérés 
						comme une dette alimentaire, doivent être partagés selon les 
						ressources de chacun et rester raisonnables. 
						Si la famille du défunt n’a pas de ressources sufsantes,
						la 
						commune du lieu de décès doit prendre en charge les frais 
						d’obsèques (article L2223-27 du Code général des collec
						-
						tivités territoriales). D’autres aides peuvent être également 
						sollicitées.
						EN RÉSUMÉ
						En tant que proche du défunt, vous pouvez obtenir le rem
						-
						boursement total ou partiel des frais d’obsèques.La banque 
						permet de prélever jusqu’à 5 000 € (montant révisé chaque 
						année selon l’ination) sur le compte du défunt, à condition 
						que les fonds soient disponibles. Si ces fonds sont insuf
						-
						sants et que la famille rencontre des difcultés nancières, 
						la commune peut prendre en charge les obsèques.Des aides 
						complémentaires peuvent aussi être sollicitées auprès d’or
						-
						ganismes comme la CNAV (Caisse nationale d’assurance 
						vieillesse), la CPAM (Caisse primaire d’assurance maladie) ou 
						les caisses de retraite complémentaire.
						
							
								
									
										
											
										
										
										
									
								
							
							
								Vousdemandezdel’argent 
								 
								à la banque d’un proche pour 
								organisersesobsèques 
								Client :
								 
								 Mo
								n père vient de décéder et je voudrais 
								organiser les obsèques.
								Banquier :
								   Votre père n’avait souscrit aucune assurance 
								décès, donc les frais d’obsèques sont 
								entièrement à votre charge. Nous pouvons vous 
								proposer, si vous le souhaitez, un prêt avec un 
								échéancier de remboursement très avantageux.
								C
								E Q
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								E D
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								LOI
							
						
					
				
				
					
						LA MASDAKISATION
					
				
				
					
						Client :
						  
						 Mo
						n père avait de l’argent sur ses comptes donc 
						d’après la loi, je peux prélever jusqu’à 5 000 € sur  
						le compte de mon père pour nancer les obsèques. 
						Banquier :
						   Ah oui, vous avez raison. Envoyez-moi la facture  
						et je vous fais un virement.
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						Définition d’un compte inactif
						Article L312-19 du Code monétaire et nancier
						Un compte de dépôt ou un compte courant est considéré 
						comme inactif si 
						aucune opération n’a été effectuée pen
						-
						dant 12 mois
						et si le titulaire ou son représentant ne s’est 
						pas manifesté auprès de la banque.Les comptes sur livret, 
						comptes-titres et d’épargne salariale sont déclarés inactifs 
						à l’issue d’une période de 5 ans sans opérations ni contact 
						avecleur titulaire
						Transfert des fonds à la Caisse des dépôts et consi
						-
						gnations
						Article L312-20 du Code monétaire et nancier
						En cas d’inactivité d’un compte bancaire,et sans manifes
						-
						tation du titulaire, de son représentant légal, mandataire 
						ou représentant pour une personne morale, la banque en 
						informe le titulaire avant de procéder à sa clôture, qui a lieu 
						après un délai de 6 mois. Les fonds sont ensuite transférés 
						à la Caisse des dépôts et consignations (CDC) au bout de 
						10 ans d’inactivité (article 2 de la loi n° 77-4 du 3 janvier 
						1977). 
						Délai de restitution
						Article 2 de la loi n
						o
						77-4 du 3 janvier 1977
						Les ayants droit disposent d’un délai de 30 ans
						 pour récla
						-
						mer les avoirs déposés à la CDCaprès le transfert.Passé ce 
						délai, les fonds sont dénitivement reversés à l’État (article 
						L518-24 du Code monétaire et nancier).
						Service Ciclade
						La Caisse des dépôts a mis en place le service Ciclade
						qui 
						permet à toute personne de rechercher gratuitement si elle 
						est bénéciaire d’un compte inactif ou d’un contrat d’assu
						-
						rance-vie non réclamé.Ce service est accessible en ligne.
						EN RÉSUMÉ
						Pour récupérer votre argent d’un compte bancaire inactif, 
						vous devez vérier si les fonds ont été transférés à la Caisse 
						des dépôts via le service Ciclade. Vous avez un délai de 
						30 ans pour réclamer ces fonds avant qu’ils ne soient déni
						-
						tivement reversés à l’État.
						Client :
						  Je n’arrive plus à accéder à mon compte bancaire.
						Banquier :
						   Votre compte n’existe plus chez nous, car vous n’avez fait 
						aucune opération depuis plus de 12 mois et vous ne vous 
						êtes pas manifesté malgré nos multiples relances. 
						Client :
						 Ce compte existe depuis plus de 10 ans. Où est mon argent ?
						
							
								
									
								
								
								
							
						
						Voussouhaitezrécupérervotreargent 
						d’uncomptebancaire 
						inactif
						
							
								
									
								
								
									LA MASDAKISATION
								
							
						
						C
						E Q
						U
						E D
						I
						T 
						L
						A
						LOI
					
				
				
					
						Banquier :
						   Vos fonds ont été déposés à la Caisse des dépôts 
						et consignations. Vous pouvez les récupérer mais 
						attention à ne pas être hors délai. Vous pouvez aussi 
						aller sur Ciclade qui est un service gratuit qui permet 
						de rechercher les sommes oubliées et non réclamées.
						Client :
						  Merci beaucoup pour ces renseignements.
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						Fonds de garantie des dépôts et de résolution
						Articles L312-4 à L312-18 du Code monétaire et nancier.
						La garantie des dépôts est mise en place pour protéger 
						les déposants en cas de faillite de leur établissement ban
						-
						caire.  Elle est gérée par le Fonds de garantie des dépôts 
						et résolution (FGDR). 
						Chaque déposant est couvert jusqu’à 
						100 000 € par établissement.
						Ce plafond s’applique à l’en
						-
						semble des comptes détenus par le même déposant dans 
						la même banque. Aucune démarche spécique n’est requise 
						pour bénécier de cette garantie : le FGDR contacte directe
						-
						ment les clients concernés.
						Indemnisation par le FGDR
						En cas de faillite d’une banque,le 
						Fonds de garantie des 
						dépôts et de résolution (FGDR) indemnise les déposants 
						dans un délai de 7 jours ouvrables après la déclaration 
						de défaillance. Cependant,l’indemnisation est limitée au 
						plafond de 100 000 € par déposant et par établissement 
						(directive européenne n° 2009/14/CE du 11 mars 2009). 
						Plafond de garantie
						Le plafond de 100 000 € est applicable par établissement 
						bancaire.
						Si un déposant a des comptes dans plusieurs 
						banques, il peut bénécier de la garantie jusqu’à 100 000 € 
						dans chaque établissement.
						Limites de la garantie
						Il est important de noter que 
						la garantie ne couvre pas 
						les dépôts au-delà de 100 000  €.
						En cas de faillite d’une 
						banque avec un encours de dépôts très élevé, il est possible 
						que le FGDR ne puisse pas indemniser tous les déposants à 
						hauteur de 100 000 € si ses ressources sont insufsantes.
						EN RÉSUMÉ
						La garantie des dépôts protège les épargnants jusqu’à 
						100 000 € par établissement, avec une indemnisation prévue 
						sous 7 jours en cas de faillite. Mais, en cas de crise bancaire 
						systémique,les capacités du FGDR pourraient être dépas
						-
						sées.Une telle situation n’a encore jamais été rencontrée en 
						France,doncson efcacité dans ce contexte reste à évaluer.
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						Ami 1 :
						  Je suis dégoûté… Ma banque vient de faire faillite, et 
						j’avais tout mon argent chez eux !
						Ami 2 :
						 Oh non… Combien tu avais sur ton compte ?
						Ami 1 :
						  80 000 euros et la banque n’est pas en mesure de me 
						rembourser.
						
							LA MASDAKISATION
						
					
				
				
					
						Ami 2 :
						  Ne t’inquiète pas trop, il y a une solution. Grâce au 
						Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR), 
						tes dépôts sont couverts jusqu’à 100 000 € par 
						établissement. 
						Ami 1 :
						  OK. Je vais voir ça tout de suite.
						Ami 2 :
						  Avec le FGDR, tes économies ne sont pas 
						complètement perdues même si ta banque coule.
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							17 • 
							 BANQUE & IMP
							ÔTS
							Règlement (UE) n
							o
							260/2012
							Selon l’article 9 de ce règlement, 
							il est illégal de refuser un 
							RIB étranger provenant d’un pays de la zone SEPA
							 (espace 
							unique de paiement en euros) pour des opérations de paie
							-
							ment telles que les prélèvements ou les virements.La zone 
							SEPA inclut tous les États membres de l’Union européenne 
							ainsi que les pays tiers comme le Royaume-Uni,la Suisse,l’Is
							-
							lande,la Norvège, Andorre,Monaco,Saint-Marin et le Vatican.
							Discrimination sur l’IBAN
							Elle se produit lorsque des prestataires de services de paie
							-
							ment 
							refusent d’accepter des IBAN d’autres pays de la zone 
							SEPA sans justication légale.
							Cela constitue une violation 
							des droits des consommateurs et des obligations des établis
							-
							sements nanciers.
							Sanctions
							En vertu de la loi de nances n
							o
							 2021-1308 du 8 octobre 
							2021, la DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la 
							consommation et de la répression des fraudes) peut sanction
							-
							ner nancièrement toute personne, qu’elle soit physique ou 
							morale, 
							à hauteur de 75 000 € pour les personnes physiques 
							et de 375 000 € pour les personnes morales
							en cas de discri
							-
							mination portant sur les IBAN européens.
							EN RÉSUMÉ
							Le refus d’accepter un RIB étranger d’un pays de la zone SEPA 
							pour un prélèvement constitue une discrimination illégale. 
							Vous avezle droit d’utiliser votre RIB et l’établissement ban
							-
							caire pourrait faire face à des sanctions nancières en cas de 
							non-respect de cette réglementation.
							C
							E Q
							U
							E D
							I
							T 
							L
							A
							LOI
						
					
				
				
					
						Client :
						 
						  
						 Je rencontre un problème lors de la saisie du RIB pour  
						le prélèvement. 
						Administration :
						   Votre RIB est allemand et nous n’acceptons pas les RIB 
						étrangers.
						Client :
						  
						  
						Pourquoi ? Mon compte bancaire est valable.
						Administration :
						  
						  
						Notre système est conguré pour ne traiter que les RIB 
						français.
						
							LA MASDAKISATION
						
					
				
				
					
						Client :
						  
						  
						 Vous n’avez pas le droit de refuser mon RIB.  
						Ce que vous faites s’appelle de la 
						discrimination sur l’IBAN.
						Administration :
						   D’accord, ne vous énervez pas, je prends  
						votre RIB.
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